	DEPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE

COMMUNES DE TOULOUSE, TOURNEFEUILLE ET CUGNAUX


ENQUETE PUBLIQUE PREALABLE

À LA DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE
DES TRAVAUX DE REALISATION

DE LA VOIE DU CANAL DE SAINT-MARTORY
PAR DEVIATION DE LA RD 23

VALANT MISE EN COMPATIBILITE

DES PLANS D'OCCUPATION DES SOLS

DES COMMUNES DE TOULOUSE ET TOURNEFEUILLE.
ATTRIBUTION DU STATUT
DE DEVIATION D'AGGLOMERATION ET
REORGANISATION DE LA DOMANIALITE DES
VOIES
[image: image1.png]



	CONCLUSIONS

 DE LA COMMlSSION D ' E N Q U E T E



COMMISSION D'ENQUETE :
Marie-Christine Fauré : Présidente
Michèle Garrigues : Membre
Christian Bayle : Membre
DATE : AOÛT 2006

SOMMAIRE
1     RAPPEL DE L'OBJET DE L'ENQUETE ...........................................................……….
3

2.    AVIS THEMATIQUE DE LA COMMISSION D'ENQU ETE .......................…………….
3

2.1    Débouché sur le grand rond-point de Saint Simon - Reprise de la variante n°03

3

2.2   Aménagements piétons-cycles.........................................................................….

3

2.3    Nuisances............................................................................................................. 
3

2.4   Zone non aedificandi - Emprise habitat- Expropriation - Indemnisation.... 

3

2.5   Accès des voies adjacentes.................................................................................. 
4

2.6    Segmentation du projet global - Objectifs inavoués du projet .....................…….

4

2.7    Emprise du projet - Modifications de POS et de PLU - Adéquation tracé 

TISSEO/PLU ..................................................................................................................
4

2.8    Surdimensionnement de la voie - Contradiction avec le PDU - Enclavement                           de Saint Simon - Coût du projet................................................................................…..
4

 3     CONCLUSIONS.....................................................................................................……
5
1     RAPPEL DE L’OBJET DE L'ENQUETE
il s'agit de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des travaux de réalisation de la voie du canal de Saint-Martory, valant mise en compatibilité des plans d'occupation des sols des communes de Toulouse et de Tournefeuille, attribution du statut de déviation d'agglomération et réorganisation de la domanialité des voies concernant la déviation de la RD 2.3 voie du canal Saint-Martory entre TOULOUSE et CUGNAUX.

2    AVIS THEMATIQUE DE LA COMMISSION D'ENQUETE
2.1    Débouché sur le grand rond-point de Saint Simon - Reprise de la variante n°03

La Commission d'enquête a pris bonne note que le projet peut fonctionner dans un

premier temps sans réaménagement du grand rond-point de Saint Simon.

Elle a conscience des difficultés de mettre en œuvre la variante n°3.

Toutefois, elle recommande que l'aménagement de l'avenue du Général Eisenhower

se fasse rapidement et que les études concernant le grand rond-point de St Simon

soient reprises sans délai.

2.2   Aménagements piétons-cycles
La Commission d'enquête prend note du rétablissement de l'ensemble des cheminements existants piétons-cycles et plus particulièrement, ainsi que cela a été indiqué par le pétitionnaire lors de la réunion du 27/06/2006, de la passerelle piétons-cycles du quartier de Guilhermy.

La Commission d'enquête recommande que les pistes cyclables et les aménagements complémentaires piétons-cycles soient réalisés le plus rapidement possible afin de créer une continuité cohérente de circulations douces.

2.3    Nuisances
Afin de cibler au mieux les nuisances causées par cet aménagement, la Commission d'enquête émet la réserve suivante : que les études de bruit soient complétées en tenant compte de toutes les constructions existantes à la date du démarrage des travaux.

La Commission d'enquête émet la recommandation suivante : qu'un capteur soit mis en œuvre dans un endroit urbanisé et non comme cela a été demandé au milieu du rond-point, car il n'accueille que la circulation des véhicules. Il est souhaitable que cet emplacement soit défini en accord avec les associations riveraines et les personnes concernées.

2.4   Zone    non    aedificandi    -    Emprise    habitat    -    Expropriation    -Indemnisation
Compte Tenu de la mise en place d'écrans anti-bruit le long de la VCSM, dont du traitement des nuisances, l'emprise non aedificandi de 50 mètres prévue dans le PLU de Toulouse pourrait être revue ; en effet cette voie se situe dans une zone urbanisé ou potentiellement urbanisable, et compte tenu du manque de logements actuels, la Commission d'enquête pense qu'il est regrettable de perdre des terrains potentiellement constructibles.

En conséquence elle émet la réserve que soit revue à la baisse cette zone non aedificandi. 

2.5   Accès des voies adjacentes
La Commission d'enquête a conscience qu'il n'existe pas de solution dans l'immédiat

pour réguler la circulation sur les voies adjacentes ; elle recommande la mise en place

d'aménagements dissuasifs à toute circulation rapide (chicanes, « dos d'âne»,...) en

fonction des besoins qui apparaîtront.

Une concertation avec les riverains est souhaitable avant la mise en oeuvre de ces

dispositifs.

2.6   Segmentation du projet global - Objectifs inavoués du projet
La Commission d'enquête relève que dans le PDU ce projet s'insère dans un maillage

défini de connexions entre différents axes et modes de transport visant à améliorer

les  déplacements de ce  secteur de  l'Ouest toulousain  et  à   relier  la   RN12.4 à

l'autoroute A64.

La Commission d'enquête comprend qu'en premier lieu il s'agit de décongestionner la

RD23 (route de St Simon) mais elle ne peut ignorer le contexte territorial dans lequel

s'inscrit le projet.

Elle regrette que ce projet n'ait pas été présenté comme étant un maillon d'un

réseau; il en a résulté un sentiment de « saucissonnage » peu apprécié des

réclamants.

La Commission d'enquête recommande que lors des prochaines étapes (enquêtes

publiques concernant les autres voiries reliées à la VCSM) une approche dans un

contexte global soit faite.

2.7    Emprise du projet - Modifications de POS et de PLU - Adéquation tracé TISSEO/PLU
Les arguments développés par le pétitionnaire ont convaincu la Commission d'enquête du bien fondé de la modification du tracé pour la voie VCSM et de son emprise sur les terrains privés (l'emprise sur l'unité foncière de Météo France étant lourde de conséquences) cependant, afin de limiter le préjudice à la SA GARONNE (voir s'il y a d'autres cas), la Commission d'enquête émet la réserve que le dossier d'enquête parcellaire étudie finement, avec le propriétaire, la limite d'emprise de la voie sur la propriété de la S.A.Garonne afin de la réduire au maximum.

2.8   Surdimensionnement   de   la   voie  -   Contradiction   avec   le   PDU   -Enclavement de Saint Simon — Coût du projet
La Commission d'enquête regrette que, même si ce boulevard urbain est multimodal,

le choix de la voie routière en déblai interdit toute circulation piétonne ou cycliste

entre les deux côtés hormis les points de franchissement prévus aux ronds-points.

Une solution pour remédier à cela serait la réalisation de passerelles comme celle

prévue en bout de projet vers La Ramée.

En effet, en raison de la pression foncière sur l'agglomération toulousaine, dans un

avenir relativement proche, ce boulevard pourra éventuellement être construit de

part et d'autre.    Il convient d'étudier d'ores et déjà la manière de corriger cette

rupture urbaine.

Par ailleurs, la Commission d'enquête bien que perplexe sur le choix arrêté de

réalisation d'une voie en déblai dont la conséquence est un surcoût de 30 %, est très

sensible à l'intégration paysagère que ce niveau surbaissé favorise.

La  Commission  d'enquête  recommande que soient  étudiées  les aménagements

susceptibles de créer les composantes urbaines, certainement spécifiques du fait de

l'abaissement de la voie routière.

 3    CONCLUSIONS
Tout d'abord,

· Après avoir étudié le dossier soumis à enquête publique et les documents annexés à celui-ci,

· Après avoir interrogé le pétitionnaire sur de nombreux points, 

· Vu que les mesures de publicité nécessaires et suffisantes ont été prises afin que toute personne concernée ou  intéressée soit informée et puisse venir donner son avis, 

· Après contrôle de l'affichage, 

· Après visite des lieux, 

· Après avoir entendu les personnes qui se sont présentées à nos permanences, 

· Après   analyse   des   réclamations   portées   ou   annexées   aux registres dans notre rapport, 

· Après analyse du mémoire en  réponse du pétitionnaire dans notre rapport, 

· Compte tenu des avis formulés sur les thèmes développés dans les présentes conclusions,

Ensuite et d'une part,

· Considérant le fort impact qu'aura le projet routier en déblai et la rupture urbaine qui en découlera, 

· Considérant le surcoût de 30 % de la mise en déblai d'une grande partie de la voie routière, tempéré par le volet environnement, 

· Considérant qu'aucune  échéance n'est donnée sur l'aménagement de l'avenue Eisenhower,

· Considérant les problèmes de circulation des voies adjacentes et de leur débouché sur la VCSM en dehors des aménagements de ronds-points, 

· Considérant que les jonctions des circulations douces pour les piétons et les cyclistes ne sont pas incluses dans le projet, en dehors de celles existantes à ce jour et qu'ils auront peu de moyens de franchissement en dehors des ronds-points et d'une passerelle,   mais   prenant  en compte que l'emprise  foncière permet ces aménagement, 

· Considérant que les constructions   existantes   nouvellement construites ne figurent pas toutes sur les plans et que de ce fait elles ne semblent pas été prises en compte dans les études acoustiques,

D'autre part,

· Considérant que ce projet est bien un maillon d'un réseau visant à améliorer les déplacements de ce secteur de l'Ouest toulousain et à relier la RN12.4 à l'autoroute A64,

· Considérant que ce projet est nécessaire afin de délester la RD 23 (route de St SIMON),

· Considérant que le pétitionnaire a confirmé que :

•  Le projet peut fonctionner dans un premier temps sans l'aménagement du grand rond-point de Saint Simon,

•  Qu'il  n'est pas opposé à  la  mise en  place d'un capteur pour mesurer la qualité de l'air,

Nous appuyant sur ces diverses considérations dont il résulte

que les avantages l'emportent sur les inconvénients,

nous, Commissaires enquêteurs donnons un

AVIS FAVORABLE

à la demande présentée par le Conseil Général de la Haute-Garonne relative aux travaux de réalisation de la voie du canal de Saint-Martory, valant mise en compatibilité des plans d'occupation des sols des communes de Toulouse et de Tournefeuille, attribution du statut de déviation d'agglomération et réorganisation de la domanialité des voies concernant la déviation de la RD 23 voie du canal Saint-Martory entre TOULOUSE et CUGNAUX.

Assorti des réserves suivantes :

1) que les études de bruit soient complétées en tenant compte de toutes les constructions existantes à la date du démarrage des travaux,

2.) revoir à la baisse la zone non aedificandi prévue, à ce jour d'une emprise de 50 mètres dans le PLU de Toulouse,

3) étudier finement, avec le propriétaire, la limite d'emprise de la voie sur la propriété de la S.A.Garonne afin de la réduire au maximum.

Par ailleurs la Commission d'enquête recommande :

1) que l'aménagement de l'avenue du Général Eisenhower se fasse rapidement et que les études concernant le grand rond-point de St Simon soient reprises sans délai,

i) que les pistes cyclables et les aménagements complémentaires piétons-cycles soient réalisés le plus rapidement possible afin de créer une continuité cohérente de circulations douces,

3) qu'un capteur soit mis en place par l'ORAMIP, en accord avec les associations riveraines et les personnes concernées, dans un endroit urbanisé, proche du rond-point de Saint-Simon,

4) la mise en place, afin de réguler la circulation sur les voies adjacentes,
d'aménagements dissuasifs à toute circulation rapide (chicanes, « dos d'âne »,...) en fonction
des besoins qui apparaîtront, en concertation avec les riverains,

5) que lors des prochaines enquêtes publiques concernant les voiries reliées à la VCSM, une approche dans le contexte global soit faite,

6) que soient étudiées les aménagements susceptibles de créer les composantes urbaines spécifiques du fait de l'abaissement de la voie routière.

Sont transmis en conséquence à Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne, le rapport d'analyse de l'enquête publique ainsi que les présentes conclusions en deux exemplaires dont un non relié pour copie.

Fait à TOULOUSE, le 07 août 2006
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La Commission d'enquête
Michèle Garrigues
Marie-Christine Fauré         
             Christian Bayle
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